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Décembre 2001�Liste des abréviations:

TF: Tribunal fédéral

[articles 60] ss : et suivant(e)s

Cst. : Constitution fédérale

LEDP : Loi du 6 avril 2001 sur l’exercice des droits politiques

LPFC : Loi du 22 juin 2001 sur la participation financière de l’Etat aux frais de campagne

LEE : Loi du 26 septembre 1990 concernant les rapports entre les Eglises et l’Etat

LCRCI : Loi du 3 octobre 1990 portant reconnaissance de la Communautés israélite du canton de Fribourg

Condensé

La commission a traité des relations entre la société civile et l’Etat: les thèses qu’elle a adoptées sont subdivisées de la manière suivante:

-	préambule

-	partis politiques 

-	associations

-	Eglises et autres communautés religieuses

De manière générale, elle encourage le soutien de l’Etat aux activités para-étatiques («zone grise») qu’elle considère comme très importantes pour la cohésion sociale et le fonctionnement de la démocratie. Ce soutien doit en principe être lié à des conditions. Au sujet des Eglises, la commission défend, dans sa majorité, la poursuite du régime d’autonomie, tandis que la minorité demande une séparation quasi totale entre l’Eglise et l’Etat.

I. Organisation

A. Composition de la commission

Présidente:	Marie Garnier (Cit.) 

Vice-présidents:	Christian Moullet (PS) et Claude Schenker (PDC) (remplaçant) 

Membres:	Jean Aebischer (PRD), Pierre Aeby (PS), Michel Bapst (PRD), Hubert Carrel (Ouv.), Nathalie Defferrard (Cit.), Denise Dévaud (PS), Marthe Grandjean (PDC), Jean-Pierre Philipona (PRD), Daniel de Roche (PDC), Noël Ruffieux (PCS), Marianne Terrapon (PDC), Werner Zürcher (UDC)

Secrétaire :	Caroline Dénervaud

B. Mandat

La Commission 8 a été chargée de s’occuper des domaines suivants :

- Eglises reconnues : autonomie, paroisses, finances, appartenance

- Autres communautés religieuses

- Partis politiques : rôle, participation au processus de formation de l’opinion, financement

- Associations : rôle, reconnaissance d’utilité publique

C. Organisation et auditions

La commission s’est réunie à 16 reprises. Elle a d’abord défini les questions à résoudre, car les cahiers d’idées ne lui en attribuaient que deux, à savoir:

-	La reconnaissance des partis politiques vous paraît-elle souhaitable? (cahier 2 sur l’exercice des droits politiques)

-	Est-il utile de prévoir l’extension de la liberté religieuse aux personnes morales ne poursuivant pas un but religieux ? (cahier 1 des droits et devoirs de la personne).

Elle a structuré les questions de la manière suivante:

Partis politiques

a)	Reconnaissance de leur rôle

b)	Soutien financier (conditions, déduction fiscale)

c)	Budgets de campagne, méthodes publicitaires

d)	Transparence du financement

Associations et fondations

a)	Reconnaissance de leur rôle

b)	Soutien financier / délégation des tâches par mandat ou contrat de prestation (conditions, déduction fiscale)

c)	Droit de recours cantonal (qualité pour recourir, délai)

d)	Bénévolat, « groupes intermédiaires »

Relations entre l’Etat et les Eglises et autres communautés religieuses

a)	Reconnaissance du rôle des Eglises avec différents modèles de rapports entre les communautés religieuses et l’Etat

b)	Financement (impôt sur les personnes physiques et morales, subventions, impôt de mandat, dédommagement des prestations)

c)	Reconnaissance de communautés religieuses comme corporations de droit public (quelles communautés, conditions)

d)	Octroi de prérogatives de droit public (quelles communautés, conditions)

La commission a abordé et a décidé de transférer les questions suivantes  à d’autres commissions qui traitaient des thèmes similaires : 

la liberté de croyance (Commission 2),

la liberté d’association (Commission 2) 

l’éducation aux religions (Commission 3)

la médiation privée (Commission 6)

Experts

Après avoir entendu M. Peter Haenni, professeur de droit constitutionnel à l’Université de Fribourg, la commission a reçu des experts qui lui ont apporté des informations sur les trois sujets principaux (partis politiques, vie associative et relations Eglises-Etat).

Pour traiter des partis politiques, elle a reçu MM. Tiziano Balmelli, auteur d’une thèse sur le financement des partis politiques, Jean-Pierre Coussa, chef de service adjoint au Département de l’intérieur et responsable de l’avant-projet de loi sur le financement des partis politiques et Patrice Meyer-Bisch, collaborateur à l’institut d’éthique et des droits de l’homme de l’Université de Fribourg.

Pour l’éclairer sur la vie associative, la commission a entendu M. Luc Recordon et Mme Laurence Martin, constituants vaudois ainsi que M. François Mollard, chef du Service social du canton de Fribourg.

MM. Philippe Gardaz, juge au Tribunal cantonal vaudois et spécialiste des relations Eglises-Etat, Charles Landert, auteur de recherches effectuées pour les cantons de Berne et de Zurich sur le bilan social des Eglises et Erwin Tanner, collaborateur à l’Institut de droit ecclésiastique et canonique de l’Université de Fribourg ont apporté à la commission leurs connaissances en matière de relations Eglises-Etat.

II. Considérations générales

La Commission 8 souhaite exprimer, en un article introductif au chapitre dont elle s’occupe, la volonté de soutenir dans une juste mesure les entités organisées qui accomplissent d’une manière indépendante des tâches utiles dans la société. Bien qu’ils ne puissent pas être mis sur un pied d’égalité, les associations, les partis politiques et les Eglises en sont trois exemples.



III. Présentation des thèses

A. Thèse introductive

Thèse 8.1

L’Etat soutient les groupes intermédiaires.

B. Partis politiques

1. Rôles des partis

A l’heure actuelle, on reconnaît le rôle important joué par les partis, comme en témoigne la nouvelle Constitution fédérale et d’autres constitutions cantonales (BE, SO, JU, BL, AG, TI). A ce sujet, la Commission 8 adopte les thèses suivantes en précisant le rôle des partis politiques. Elle choisit de décrire un rôle qui peut aller au-delà du jeu politique traditionnel. Elle pense par exemple que les partis peuvent ou doivent contribuer à lutter contre l’abstentionnisme en occasionnant des débats démocratiques de qualité. Elle laisse à la commission de rédaction le soin de choisir un autre terme que partis politiques puisque certaines formations actives en politique ne sont pas des partis.

Thèse 8.2

Les partis (formations) politiques jouent un rôle dans la formation de l’opinion ; ils oeuvrent à la formation de la volonté populaire par le débat démocratique (unanimité).

Thèse 8.3

Les partis (formations) politiques sont un facteur essentiel mais non exclusif de l’organisation politique et démocratique (9 oui - 3 non - 1 abs.).

Thèse 8.4

Les partis (formations) politiques contribuent activement à la participation à la vie politique des citoyens et des citoyennes (unanimité).

2. Financement des partis

Dans les pays qui nous entourent, l’Etat a largement financé l’activité des partis politiques pour lutter contre la corruption et éviter les dysfonctionnements (inégalité des chances, monopole de l’information, surenchères des moyens financiers utilisés pour les campagnes, financements illégaux liés par exemple à l’octroi de marchés publics, manque d’une réelle séparation des pouvoirs, etc..).

Il y a en Suisse une certaine marge de manœuvre pour augmenter le soutien aux partis politiques car ceux-ci reçoivent généralement des sommes assez réduites de la part de l’Etat.

Le canton de Fribourg peut financer les partis politiques de deux manières : par des contributions directes, par le biais de versements d’argent, ou des contributions indirectes (prise en charge de frais, contribution aux groupes parlementaires).

L’Etat de Fribourg a récemment décidé d’élargir son soutien aux partis politiques pour l’organisation des élections au Conseil national, au Conseil des Etats, au Grand Conseil et, nouveauté, au Conseil d’Etat. Le Conseil d’Etat a exclu l’élection des préfets de la répartition afin de ne pas émietter l’argent entre les différents cercles électoraux et les différents partis (projet de loi sur la participation financière de l’Etat aux frais de campagne).

Par ailleurs, les conditions de l’octroi d’une participation aux frais de campagne des partis et groupes d’électeurs, qui défavorisaient les petits partis, ont été revues à la baisse. Suite à un arrêt du TF qui incitait le canton de Fribourg à respecter l’égalité de traitement entre les partis, un groupe doit obtenir 1% des suffrages pour avoir droit à un soutien. (art. 31 bis LEDP)

Les contributions totales versées par le canton pour le soutien aux partis politiques s’élèvent ainsi actuellement à Fr. 695'000.- par législature, Fr. 139'000.- par an ou encore à environ Fr. 0.70 par habitant et par an.

Lors de la nouvelle révision de la LEDP 76, la commission extraparlementaire avait aussi introduit le principe de la prise en charge par l’Etat de l’impression de toutes les listes électorales, contribution indirecte destinée à encourager la vie publique.

La commission 8 de la Constituante salue les travaux récents entrepris par le canton de Fribourg dans ce domaine et opte pour les thèses suivantes qui doivent permettre de poursuivre le soutien aux partis politiques ou groupes d’électeurs.

Thèse 8.5

L’Etat peut soutenir de manière appropriée l’activité des partis dans leur contribution au fonctionnement de la démocratie (unanimité).

Thèse 8.6

La loi fixe le cadre et les conditions du soutien dans un souci d’égalité de traitement (unanimité).

3. Conditions de soutien pour le financement public de l’activité des partis

Il ressort de l’expérience des pays environnants que le financement public n’est pas la solution miracle contre les problèmes d’inégalité des chances s’il ne s’accompagne pas de règles sur la limitation des dépenses électorales. Car, d’après les experts, seule cette mesure, qui peut être comparée à une loi sur les cartels protégeant la population des abus d’un partenaire économique dominant, a une certaine efficacité.

Même si le canton de Fribourg n’est pas directement menacé par ce genre de problèmes et que la Suisse a déjà limité certains moyens de campagne en interdisant la publicité politique à la TV et à la radio, la majorité commission pense qu’il serait prudent de donner au canton une base légale qui lui permette de limiter au besoin les moyens dépensés lors des campagnes. Elle doute qu’un accord entre les partis soit toujours suffisant. 



Thèse 8.7

L’Etat peut limiter les budgets et les actions de campagne (6 oui - 5 non - 2 abs.).

Thèse 8.7 bis

Proposition de minorité: ne pas adopter la thèse ci-dessus!

Interpellée sur la question de la transparence du financement des partis, la commission a discuté de cette condition de soutien. Elle a pris connaissance du fait que le canton du Tessin a introduit il y a deux ans une loi sur la transparence du financement des partis et que le canton de Genève a aussi une loi en la matière mais qu’elle est difficilement applicable en raison de la mauvaise volonté des partis à produire leurs comptes.

Convaincue qu’une certaine transparence est nécessaire, la commission a transformé en deuxième lecture la proposition de minorité d’une transparence totale en proposition de majorité, arguant que le peuple a le droit de savoir d’où viennent les fonds et comment ils sont utilisés.

Thèse 8.8

Les partis assurent la transparence de leurs recettes et de leurs dépenses dans les formes prescrites par la loi (7 oui – 6 non).

Thèse 8.8 bis

La loi fixe le cadre et les conditions du soutien de l’Etat dans un souci de transparence.

Cette formulation prévoit certaines exigences de transparence qui peuvent dépendre des conditions (par exemple seulement transparence de certains pans de la comptabilité comme les dépenses) et n’obligent pas nécessairement les partis à révéler leurs sources de financement.

Après une discussion énumérant les difficultés qu’ont les partis à trouver, par exemple, des jeunes mamans ou des artisans indépendants pour se présenter sur leurs listes, la commission se décide pour une thèse prévoyant que l’Etat encourage une représentation équitable. Elle ne prévoit par contre pas de réduction de soutien à un parti si celui-ci n’est représenté que par une catégorie de citoyens.

Thèse 8.9

L’Etat encourage une représentation équitable des femmes et des hommes et de toute autre catégorie de citoyens et de citoyennes ( 7 oui - 6 non).

Thèse 8.9 bis

Pas de mention de la thèse ci-dessus!

Par ailleurs, la majorité de la commission pense que les partis doivent respecter les règles démocratiques dans leur organisation interne et que, même si ce critère est difficile à contrôler, l’Etat doit en tenir compte dans son soutien à leur activité. Elle estime aussi que le jeu démocratique n’est garanti qu’en cas de pluralité des opinions et des partis et que l’Etat se doit de faire son possible pour encourager l’apparition de nouvelles idées.

4. Consultation

En l’absence d’un article général sur la consultation comme l’art. 147 Cst., la commission se prononce pour:

Thèse 8.10

L’Etat et les communes consultent les partis politiques sur les avant-projets de lois ainsi que sur les projets de règlements d’une certaine importance (10 oui - 3 non).

Thèse 8.10 bis

L’Etat et les communes peuvent consulter les partis politiques sur les avant-projets de lois ainsi que sur les projets de règlements d’une certaine importance.

C. Vie associative

La notion d’association selon les articles 60ss du Code civil comprend également d’autres personnes morales comme les fondations. La palette des associations est variée. On y trouve par exemple les clubs services, les associations de quartier, les clubs sportifs, les associations de consommateurs, de défense de l’environnement et les associations qui gèrent un domaine social d’intérêt général. C’est généralement ce dernier type d’association qui reçoit le plus de subventions de l’Etat.

Les associations ne sont généralement pas reconnues par les constitutions cantonales bien que certaines législations cantonales contiennent quelques dispositions les concernant. Le canton de Vaud vient d’innover en leur consacrant un article.

L’attitude de l’Etat vis-à-vis des associations est différenciée : il peut se contenter de les subventionner, de leur confier des tâches par une décision unilatérale ou encore les mettre sur un pied d’égalité en discutant un contrat de partenariat. On rencontre beaucoup d’associations actives dans le domaine social (accueil extra-scolaire, mamans de jour, accueil d’urgence, soins à domicile, etc.), car en la matière, l’Etat ne peut pas répondre à tous les besoins. Ces associations emploient un certain nombre de personnes salariées. Certains salariés sont aussi engagés pour encadrer des bénévoles (Pro Senectute, Croix-Rouge). Il existe également des associations qui fonctionnent uniquement avec des bénévoles (ex. l’association d’accompagnement des personnes en fin de vie).

Dans le canton de Fribourg, grâce à la loi sur l’aide sociale adoptée en 1991 et entrée en vigueur en 1994, le Service social cantonal dispose d’une base légale lui permettant d’organiser la collaboration entre les différents partenaires sociaux, qu’ils soient publics ou privés. Cette loi a permis la création de réseaux d’entraide régionaux. Il manque encore une plate-forme qui permettrait une plus grande coordination et cohésion entre tous les acteurs et qui éviterait les concurrences déplacées.

La révision constitutionnelle est l’occasion rêvée d’ancrer dans la Constitution la volonté politique de collaboration entre les services publics et les particuliers.

1. Rôle des associations

La commission est d’avis que l’activité des associations débouche sur un bien commun supérieur à l’ensemble des forces mises en œuvre et que les associations favorisent le lien social. Pour rester large au niveau de la reconnaissance, elle a choisi le terme « vie associative » qui comprend d’autres formes juridiques que les associations. Elle est également d’avis qu’il ne suffit pas de reconnaître le bénévolat, car les associations sont souvent composées de professionnels et de bénévoles.

Thèse 8.11

L’Etat et les communes reconnaissent le rôle et l’importance de la vie associative (unanimité).

2. Soutien des activités d’intérêt général des associations

La commission est d’avis que les associations doivent pouvoir bénéficier d’une aide de l’Etat pour leurs activités en général. Cette aide est différente de l’aide accordée dans le cadre de contrats de partenariat, puisque dans ce cas des contre-prestations précises (spécifiques) doivent être offertes. La loi devra définir les types d’aide et les conditions de celle-ci.

Thèse 8.12

L’Etat et les communes peuvent accorder un soutien aux associations (unanimité).

A l’intention du législateur, la commission a retenu cinq conditions pour l’octroi d’un soutien financier général à une association : poursuite d’un but non lucratif, accomplissement de tâches d’intérêt public, transparence dans les comptes, respect des principes démocratiques, coordination et collaboration avec d’autres associations. Ces cinq conditions seront mentionnées dans le message, étant entendu qu’il ne sera pas toujours possible de toutes les réunir.

Le terme « associations » est choisi car il semble important d’avoir une certaine organisation et une certaine forme juridique pour bénéficier d’un soutien. Les dispositions sur l’association, prévues aux articles 60ss du Code civil, et qui incluent aussi les fondations, sont des normes simples et légères. Mais elles permettent un certain contrôle, sur le plan financier notamment, ce qui est important si de l’argent public est en cause.

3. Le contrat de partenariat et la délégation de tâches

La commission est d’accord sur le fait que l’Etat puisse déléguer des tâches aux associations. Elle trouve que le terme « contrats de partenariat » est bon puisqu’il présuppose un accord et un respect mutuel.

Thèse 8.13

L’Etat et les communes peuvent leur déléguer des tâches dans le cadre de contrats de partenariat (unanimité).

4. Le bénévolat

La majorité de la commission admet la nécessité de reconnaître et d’encourager le bénévolat ainsi que de favoriser la formation des bénévoles (déduction fiscale des frais de formation, actuellement impossible pour les bénévoles, cours subventionnés). 



Thèse 8.14

L’Etat et les communes facilitent le bénévolat et la formation des bénévoles  (9 oui - 3 non - 1 abs.).

Thèse 8.14 bis

Ne pas mentionner « et la formation des bénévoles ».

Cette thèse devrait être détachée de l’article sur les associations parce qu’elle ne concerne pas que les associations et parce que les associations ne fonctionnent pas nécessairement avec des bénévoles.

5. La consultation

La consultation fait partie de la bonne intelligence politique. Au niveau communal, il est important que les associations de quartier, par exemple, soient consultées. Les conditions, ainsi que les objets soumis à consultation, sont définis par la loi.

Thèse 8.15

L’Etat et les communes consultent les associations sur les objets qui les concernent (10 oui - 4 non).

Thèse 8.15 bis

L’Etat et les communes peuvent consulter les associations sur les objets qui les concernent.

6. Le droit de recours

En Suisse, toute personne (ou association) touchée dans ses intérêts peut recourir. Le droit suisse ne prévoit cependant pas de recours d’intérêt général, sauf pour les associations habilitées à recourir dans les domaines de la protection de la nature et de l’environnement. Ce droit de recours au niveau fédéral fonctionne assez bien. Il y a environ une dizaine de recours déposés chaque année (environ 1 % de la totalité des recours) et le taux d’acceptation est bien supérieur à ceux déposés par des particuliers. D’autres pays (par exemple France, Suède) prévoient un droit de recours plus étendu.

Au niveau cantonal, la loi sur l’aménagement du territoire et des constructions accorde un droit de recours aux organisations de protection de la nature et de l’environnement. La loi sur la protection des biens culturels prévoit en son article 62 que « toute association, au sens des articles 60ss du Code civil suisse, dont le but statutaire est la protection des biens culturels, a qualité pour agir contre les décisions relatives à la protection des biens culturels qui touchent des objets entrant dans la sphère de ses activités ordinaires, pour autant qu’elle existe depuis au moins 5 ans au moment où elle fait valoir ses droits. »

La majorité de la commission souhaite que ce droit de recours dans l’intérêt général soit maintenu dans le canton de Fribourg et propose d’inscrire le principe du droit de recours dans la Constitution. La loi pourra ainsi l’attribuer quand c’est nécessaire avec les restrictions de rigueur. L’étude confiée au comité de suivi confirme que la thèse adoptée par la commission est judicieuse et permet d’éviter les abus.

Une minorité propose de ne rien mettre, car elle craint surtout qu’une éventuelle extension du droit de recours ne bloque le système judiciaire.

Thèse 8.16

La constitution reconnaît le droit de recours d’intérêt général aux organisations actives dans les domaines concernés. La loi définit les domaines et les conditions du droit de recours (11 oui -1 non - 2 abs.).

Thèse 8.16 bis

Pas de mention d’un droit de recours!

D. Rapports Eglises-Etat

1. Relations Eglises-Etat au fil de la législation fribourgeoise

La Constitution de 1831, adoptée à la suite de la Journée des bâtons (2 déc. 1830), met fin au régime patricien. En ce qui concerne les Eglises, elle se limite à maintenir le Conseil ecclésiastique et les consistoires du district de Morat (art. 96) sans autre précision. Toute autre est la constitution radicale du 4 mars 1848 qui fait suite à la défaite du Sonderbund. Après avoir affirmé dans un titre premier la liberté du culte catholique et réformé, elle consacre le titre VI à diverses dispositions dont des mesures anticléricales assez virulentes telles que l'administration civile des biens de l'Eglise, l'interdiction d'enseignement faite aux congrégations.

La Constitution libérale-conservatrice de 1857 reprend de nombreuses dispositions de 1848 mais fait disparaître les mesures du titre VI limitant le pouvoir des Eglises. Cette constitution restitue au clergé un "concours efficace " en matière scolaire.

A la fin du XIXème siècle, la loi reconnaît officiellement l’Eglise évangélique réformée.

Le 7.3.1982, le peuple accepte une modification de la Constitution de 1857 portant notamment sur les relations entre les Eglises et l'Etat. Il s'agit de la modification de l'article 2 et de l'abrogation de l'article 20, modifications qui donnent aux Eglises reconnues (catholique-romaine et évangélique réformée) la faculté de s'organiser de manière autonome tout en bénéficiant d'un statut de droit public qui leur permet entre autre de prélever des impôts.

La communauté israélite reçoit la reconnaissance de droit public par une loi de 1990.

D’après les recensements fédéraux de 1980 et 1990, la population résidante se répartit de la façon suivante dans le canton de Fribourg:

2. Statistiques des Eglises et des communautés religieuses



Recensement�Nbre absolu en 1980�Nbre absolu en 1990�% en 1980�% en 1990��Total�185’246�213’571�100�100��Evangélique réformée�25’054�30’360�13.5�14.2��Autre église protestante�198�1’024�0.1�0.5��Apostolique, néoapostolique�135�202�0.1�0.1��Témoins de Jéhovah�225�418�0.1�0.2��Catholique romaine�154’161�169’363�83.2�79.3��Orthodoxe chrétienne orient.�375�882�0.2�0.4��Autre église chrétienne part.�186�216�0.1�0.1��Israélite�142�145�0.1�0.1��Musulmane�689�3’162�0.4�1.5��Adepte d’une autre religion�285�483�0.2�0.2��Sans confession�2’473�6’779�1.3�3.2��Sans indication�1’323�537�0.7�0.2��3. Rôle des Eglises et communautés religieuses

La reconnaissance du rôle important des Eglises et autres communautés religieuses dans la société ne pose pas de problèmes à la commission. Les discussions qui ont lieu portent sur la description de ce rôle.





Thèse 8.17

L’Etat reconnaît le rôle important des Eglises et communautés religieuses dans la société (10 oui - 3 non).

Thèse 8.17 bis

L’Etat reconnaît le rôle important des Eglises et communautés religieuses dans les domaines culturel, social, spirituel et cultuel.

4. Statut des Eglises

Le cadre juridique des relations entre les Eglises et communautés religieuses et l’Etat se situe dans les limites imposées par le droit fédéral: l’art. 72 stipule que la réglementation des relations Eglises-Etat relève exclusivement du droit cantonal et l’art. 15 de la Cst.. impose la liberté de croyance.

Les Eglises et communautés religieuses peuvent avoir différents statuts qui déterminent leur type de relation avec l’Etat.

Trois systèmes juridiques sont possibles :

1° celui de la séparation quasi totale entre les Eglises et l’Etat, telle qu’il existe dans les cantons de Neuchâtel et de Genève ; les Eglises sont alors reconnues comme des associations d’intérêt public, avec lesquelles l’Etat conclut des concordats ; le canton de Genève a adopté un arrêté de reconnaissance des trois Eglises chrétiennes, par lequel il accepte de prélever à titre onéreux les contributions ecclésiastiques. Le canton de Neuchâtel a conclu le 10 mai 2001 un concordat avec les trois Eglises chrétiennes, par lequel il s’engage à leur verser des prestations en espèces de 1.5 mio. de francs par an (pour les 3 communautés) et à fournir certaines prestations en nature (locaux, contrôle des habitants, aumôneries, etc.).

2° le système de la reconnaissance, dit régime d’autonomie, est le plus répandu ; les Eglises officielles disposent d’un statut de droit public et les autres religions, pour autant qu’elles s’organisent conformément aux prescriptions de la loi, peuvent demander également cette reconnaissance. Les Eglises peuvent alors percevoir un impôt ecclésiastique général. L’Etat, en accordant sa reconnaissance aux Eglises, se réserve le droit d’approuver leurs statuts qui doivent entre autre prévoir le droit de sortir de l’Eglise.

3° l’« union », comme dans le canton de Vaud, où l’Etat prend à sa charge, sans prélever d’impôts supplémentaires, les frais des Eglises reconnues.

Ces trois systèmes peuvent connaître des variantes. Car même si la perception des impôts ecclésiastiques est liée à la reconnaissance de l’Etat, la reconnaissance n’entraîne pas nécessairement la souveraineté fiscale. La séparation n’aboutit pas non plus nécessairement à l’absence de financement étatique, puisque même en cas de séparation totale des Eglises et de l’Etat, ce dernier finance le plus souvent celles-ci pour l’accomplissement des tâches d’intérêt public qu’elles exercent. En principe, ce sont les lois fiscales cantonales qui déterminent qui sont les contribuables des impôts ecclésiastiques, sauf certaines dispositions expresses (rares) constitutionnelles.

Les arguments en faveur de la séparation des Eglises et de l’Etat sont la non-discrimination d’une religion par rapport à une autre, ce qui évite les conflits entre religions et protège celles-ci contre les interventions de l’Etat. De plus, chaque fidèle est libre de faire une contribution volontaire à son église ou à sa communauté religieuse et l’enseignement religieux ne se déroule pas nécessairement à l’école.

Les arguments en faveur de la reconnaissance des Eglises par l’Etat sont les liens traditionnels qui existent entre eux (foi indissociable de la vie civile) et la reconnaissance du rôle des Eglises dans la vie sociale. Il ne faut pas cacher non plus un intérêt financier pour les Eglises d’être reconnues. 

Quand les Eglises disposent de suffisamment de moyens financiers, elles peuvent:

-	engager du personnel (un grand nombre de personnes sont engagées par l’Eglise catholique dans le canton de Fribourg), qui encadre souvent des bénévoles, ce qui conduit à une forte cohésion sociale. L’Etat ne peut pas générer un tel réseau de bénévoles. Une diminution des finances risque d’entraîner une réduction du travail social mais pas une diminution des tâches pastorales et de culte.

-	entretenir leurs monuments et leurs locaux et mettre ces derniers à disposition de toutes sortes d’oeuvres, voire d’organisation laïques. Elles peuvent aussi soutenir des mouvements par des contributions (St-Vincent-de-Paul, scouts, choeurs mixtes, etc.).

Actuellement à Fribourg, l’Eglise catholique et l’Eglise évangélique réformée bénéficient  de la reconnaissance de l’Etat. Les autres « Eglises » ou communautés religieuses peuvent demander à être reconnues si elles respectent un certain nombres de critères (cf. art. 28 LEE).

Le canton de Fribourg a deux traditions : le respect de l’organisation ecclésiastique préexistante (il a reconnu la personnalité juridique d’organismes d’Eglise existants comme le diocèse, le Chapitre de la cathédrale, etc. ; cf. art. 4 LEE) et le souci de réglementer les autres Eglises conformément à leurs souhaits.

La commission se détermine dans sa majorité pour le maintien du système actuel (nommé régime d'autonomie) qui donne aux Eglises la possibilité de bénéficier d'un statut de droit public. Elle ne conteste pas le privilège des Eglises reconnues à prélever des impôts. Elle pense que le prélèvement d’impôts sur les personnes physiques est conforme à la liberté de croyance, puisqu’il suffit actuellement d’une déclaration de volonté écrite à la paroisse pour sortir de la Corporation ecclésiastique ou de l’Eglise évangélique réformée et qu’il n’est pas nécessaire de renier sa religion en faisant cette démarche.

Une minorité pense qu’à l’instar des cantons de Neuchâtel et de Genève, les Eglises et communautés religieuses pourraient être séparées entièrement de l’Etat. Ainsi les relations seraient plus claires et les fidèles des religions reconnues pourraient payer volontairement leur contribution à leur Eglise. De plus, le problème de l’imposition des personnes morales serait réglé et l’on n’assisterait pas comme aujourd’hui à un prélèvement effectué auprès de toutes les personnes morales qui n’est ensuite réparti qu’entre les Eglises reconnues de droit public. De plus, ce modèle permettrait d’évoluer avec une certaine sécularisation de la société. De nombreux aspects (propriété des monuments historiques, dédommagements de prestations des Eglises ou des communautés religieuses) devraient être réglés par la loi mais ils ne sont en aucune manière impossibles à résoudre.

Thèse 8.18

Les Eglises et communautés religieuses sont autonomes et s’organisent librement dans le respect du droit fédéral et du droit cantonal. (7 oui – 5 non – 1 abstention) 

Thèse 8.18 bis

L’Etat est séparé des Eglises et des autres communautés religieuses.�L’indépendance des Eglises et des autres communautés religieuses est garantie, dans le respect de l’ordre public et des règles démocratiques.

Après s'être prononcée pour le maintien du régime d'autonomie, la commission continue à traiter la proposition de majorité. Elle se demande s'il faut mentionner dans la Constitution l'octroi du statut de droit public à certaines Eglises ou communautés religieuses et si oui auxquelles: 

La majorité de la commission opte pour une certaine cohérence historique et décide de ne mentionner que celles qui sont reconnues par la constitution actuelle, soit les Eglises catholique et réformée. Le droit transitoire prévoira une disposition afin que la communauté israélite conserve le statut qu’elle a acquis (pas d’opposition).

Cette thèse répond à la tradition bi-confessionnelle du canton de Fribourg où deux courants historiques différents se sont développés.

La minorité ne prévoit pas de différenciation entre les différentes Eglises ou communautés religieuses qui peuvent toutes être reconnues d’intérêt public (comme à Neuchâtel) pour bénéficier de certains avantages (prélèvement d’impôts volontaires, enseignement religieux dans les plages horaires, concordats pour payer certains frais comme les prestations sociales ou l’entretien de monuments historiques�, etc.) sans toutefois bénéficier du privilège réservé aux corporations de droit public, qui consiste à pouvoir prélever des impôts obligatoires pour ses membres.

Thèse 8.19

En raison de leur rôle dans l’histoire fribourgeoise, l’Etat accorde un statut de droit public aux Eglises catholique-romaine et évangélique-réformée. (6 oui – 5 non – 2 abstentions)

Thèse 8.19 bis

L’Etat peut reconnaître certaines Eglises ou communautés religieuses d’intérêt public.

La thèse 8.19 bis concerne toutes les Eglises ou communautés religieuses.

La majorité pense que les autres communautés religieuses pourront, si elles remplissent certaines conditions, également être reconnues et bénéficier du même statut ou de prérogatives de droit public.

La commission est d'avis, dans sa majorité, que si une Eglise veut bénéficier d'avantages, elle soit aussi se soumettre à un certain contrôle. Les conditions de reconnaissance qui sont mentionnées dans la LEE conviennent à la commission et les termes utilisés ont été longtemps étudiés. Ces conditions sont les suivantes (art. 28 LEE) :

a)	se réclamer d’un mouvement religieux traditionnel en Suisse ou d’importance universelle ; 

b)	être membre du Conseil oecuménique des Eglises ou être présente dans le canton depuis trente ans ; 

c)	compter cent membres au moins dans le canton ; 

d)	être organisée sous la forme d’une association ayant son siège et un lieu de culte dans le canton ; �

e)	respecter les principes fondamentaux de l’ordre juridique suisse. » 

Les prérogatives mentionnées actuellement dans la art. 29 LEE sont:

a)	la communication par les communes de l’arrivée ou du départ de toute personne ayant déclaré appartenir à la confession de la communauté en cause ; 

b)	l’utilisation des locaux scolaires pour l’instruction religieuse des membres de la communauté durant la scolarité obligatoire ; 

c)	le droit d’exercer l’aumônerie dans les établissements de l’Etat et des communes, en particulier dans les établissements hospitaliers, scolaires et pénitentiaires, auprès des membres de la communauté ; 

d)	l’exonération fiscale au sens de l’article 21 let. c et f de la loi sur les impôts cantonaux ; 

e)	les mêmes exonérations que celles dont bénéficient les Eglises reconnues en matière de droits de mutation, de droits sur les gages immobiliers ainsi que de droits de succession et de donation.� 

Thèse 8.20

Les autres Eglises et communautés religieuses sont régies par le droit privé. Si leur importance sociale le justifie, elles peuvent obtenir des prérogatives de droit public ou être dotées par la loi d’un statut de droit public (pas d’opposition).

La commission rappelle que l’Etat a une certaine responsabilité lorsqu’il accorde des prérogatives publiques à des communautés religieuses et que c’est son devoir de vérifier si toutes les conditions sont bien remplies.

Elle souhaite donc que l'on ne discrimine pas inutilement les communautés religieuses qui demanderont un statut ou des prérogatives de droit public. Elle pense toutefois que l'on doit garantir les droits fondamentaux et se protéger contre les sectes ou les fondamentalismes. Certaines communautés sont prêtes à faire des concessions pour obtenir le statut de droit public. L'Etat peut donc avoir des exigences démocratiques (par exemple pas de restrictions des droits fondamentaux), car si on ne les demande pas, les restrictions imposées par la religion s'appliquent par défaut. (11 oui, 1 abs.)

Le droit de sortie d’une Eglise ou communauté religieuse est inclus dans la liberté de croyance. Certaines religions ne permettent pas l’apostasie. Or, la sortie des corporations ecclésiastiques des Eglises et communautés religieuses doit être possible et facile ; la question de l’appartenance à la communauté religieuse est par contre une question interne aux Eglises et communautés religieuses.

Bien que le statut de droit public entraîne obligatoirement un contrôle des statuts par l’Etat, la commission souhaite souligner cet aspect.

Thèse 8.21

Les Eglises et communautés religieuses reconnues de droit public se donnent un statut qui doit être approuvé par l’Etat (9 oui – 3 abstentions).

5. Financement

5.1. Situation actuelle

Dans le canton de Fribourg, les taux d’imposition prévus par la LEE (art. 16) sont de : maximum 20 centimes par franc dû à l’Etat, pour les personnes physiques (sur le revenu et la fortune) et de maximum 10 centimes par franc dû à l’Etat, pour les personnes morales (sur le capital et le bénéfice). Ces impôts peuvent être encaissés par les paroisses directement ou celles-ci peuvent confier, contre rémunération, l’encaissement à l’Etat ou à une commune.

L’impôt ecclésiastique sur la fortune doit être payé également aux paroisses où l’on n’est pas résident mais où l’on possède un bien immobilier.

Jusqu’à présent, le TF n’a pas jugé anticonstitutionnel le prélèvement des impôts ecclésiastiques sur les personnes morales, même si, selon un expert entendu, il est théoriquement de plus en plus difficile de soutenir ce principe. Un des arguments évoqués par le TF pour maintenir ce droit est que, puisque les personnes morales n’ont pas de croyance (sauf les personnes morales qui ont une couleur religieuse, p.ex. une imprimerie religieuse, qui sont dispensées de cet impôt!) elles ne peuvent pas invoquer le défaut de celle-ci pour ne plus payer d’impôts, contrairement aux personnes physiques. De plus, il est délicat pour le TF d’aller à l’encontre d’une décision de l’Assemblée fédérale qui a donné sa garantie à des constitutions cantonales prévoyant expressément l’impôt ecclésiastique pour les personnes morales. Certains cantons ont déjà renoncé à percevoir cet impôt dans leur législation.

Pour les personnes physiques, la statistique concerne le rendement de l'impôt cantonal 1999 (années de calcul 1997/98).

Pour les personnes morales, l'impôt cantonal réparti en fonction des religions catholique et réformée concerne la période fiscale 1998 (base de calcul 1998); sur le plan statistique, l'impôt 1999 n'est pas encore connu (la taxation des personnes morales s'opère déjà sur une base annuelle depuis 1995). De plus, les sociétés holdings et de domicile ne sont pas incluses dans les chiffres qui suivent étant donné qu'elles n'étaient pas soumises à l'impôt paroissial jusqu'au 31.12.2000 :









CANTON�Cote cantonale revenu�Cote cantonale fortune�Cote paroissiale revenu�Cote paroissiale fortune�Cote paroissiale totale��Impôt catholique personnes physiques 1999�338'200'117�31'031'786�29'870'117�5'149'994�35’020’111��Impôt catholique personnes morales 1998�43'299'834�7'153'938�3'258'555�707'115�3’965’670��Impôt réformé personnes physiques 1999�73'783'232�10'738'741�7'089'931�1'657'155�8’747’086��Impôt réformé personnes morales 1998�6'591'572�1'230'785�627'908�118'966�746’874��

Par ailleurs, l’Etat de Fribourg finance certaines tâches liées à l’activité religieuse (subventions pour des activités culturelles, enseignement religieux au CO, aumônerie dans les collèges).

Après moultes discussions en première lecture sur les impôts ecclésiastiques, la commission décide en deuxième lecture et à une courte majorité de renvoyer le problème à la loi, convaincue que cela laisse une marge de manœuvre pour un système souple et ouvert.

Une minorité ne souhaitait pas un renvoi à la loi propose une réglementation particulière pour les impôts ecclésiastiques sur les personnes morales.

Thèse 8.22

La perception des impôts ecclésiastiques est réglée par la loi (5 oui – 4 non – 2 abstentions).

Thèse 8.22 bis

Le rendement net des impôts ecclésiastiques des personnes morales est réparti entre les Eglises et les autres communautés religieuses reconnues, proportionnellement au nombre des contribuables pris en compte pour l’impôt ecclésiastique sur le revenu des personnes physiques.

Après cette répartition, le solde des impôts ecclésiastiques des personnes morales correspondant à la part des contribuables n’appartenant à aucune Eglise ou autre communauté religieuse reconnues est affecté à un fond de soutien à des institutions sociales. 

Les impôts ecclésiastiques des personnes morales doivent être affectés intégralement et exclusivement aux tâches sociales des Eglises et autres communautés religieuses reconnues, conformément aux mandats de prestation que celles-ci doivent signer avec l’Etat. 

5.2.  L’impôt de mandat

Certains cantons ont envisagé la création d’un impôt de mandat (Mandatsteuer). Dans ce système, tout le monde, y compris les personnes morales, est obligé de payer un impôt mais chacun a la faculté de désigner le ou les bénéficiaires : les Eglises reconnues, les œuvres sociales reconnues ou encore un fonds de l’Etat pour les œuvres sociales ou pour d’autres associations d’utilité publique.

Cette solution permet de renforcer la cohésion sociale, puisque tout le monde est obligé de contribuer. Ces contributions assurent aux Eglises un « minimum vital ». Mais cela les oblige également à tenir compte des remarques de leurs fidèles et les incite à la transparence. Les Eglises peuvent recevoir des contributions supplémentaires de leurs membres. Ces contributions sont alors libres.

S’agissant du respect de la liberté de conscience, cet impôt est satisfaisant pour les personnes qui sont indisposées par l’impôt ecclésiastique mais qui n’ont pas fait de déclaration de sortie d’Eglise. Ils ne peuvent plus échapper à l’impôt, mais ils peuvent en désigner le bénéficiaire. Pour les personnes sorties de l’Eglise, cet impôt est un impôt supplémentaire. Par contre, l’impôt de mandat permet d’éviter que les personnes sortent de l’Eglise uniquement pour ne plus payer leurs impôts.

Du point de vue de l’Etat, les Eglises deviennent des sociétés de bienfaisance qu’il décide de soutenir. Il y a une détérioration de l’image de l’Eglise qui est réduite à une simple institution sociale, alors que son rôle est fondamentalement d’une autre nature. En cas d’insuffisance de moyens, on risque pourtant de voir les Eglises se désengager des œuvres sociales pour se limiter au culte et à la pastorale.

En laissant le contribuable désigner le bénéficiaire, l’Etat renonce à dire comment le bien commun doit être promu. L’inscription de plusieurs types d’associations (sociales, protectrices de l’environnement, sportives et culturelles) peut entraîner un désengagement de l’Etat dans ces domaines.

L’impôt de mandat engendre un contrôle qui n’est pas en accord avec le souci d’autonomie des Eglises. En effet, s’il attribue des fonds publics à des associations et à des Eglises, l’Etat est obligé de contrôler l’affectation des fonds. Cela se justifie d’autant plus qu’il s’agit là d’un impôt général et obligatoire.

De plus, l’impôt de mandat peut pousser à la concurrence entre les Eglises.

Cependant, en Italie, le système du « Otto-per-mille » en mandat fonctionne bien. Une commission paritaire, composée de représentants de l’Etat ainsi que des organes dirigeants de chaque communauté religieuse, fixe tous les trois ans le montant maximum déductible des impôts et le % de l’impôt qui doit être réparti. Les comptes des communautés religieuses sont publiés chaque année. Cette exigence n’équivaut pas à une haute surveillance de l’Etat sur les communautés religieuses, elle est dans leur l’intérêt. Pour sensibiliser les fidèles à payer l’impôt, les communautés religieuses italiennes utilisent les moyens publicitaires mis à disposition par les médias d’une façon professionnelle et large, sans matraquage toutefois. La suppression du soutien direct de l’Etat à l’Eglise catholique et la facilitation du financement d’autres communautés religieuses a pour conséquence l’établissement d’une neutralité confessionnelle étatique. Le meilleur effet de ce système est de permettre aux communautés religieuses de vivre en paix, d’un point de vue économique au moins.

Très partagée sur les modalités exactes de cet impôt de mandat, la commission décide d’adopter une thèse évolutive qui permettrait l’application d’un impôt de mandat en cas de nécessité. La loi réglerait les détails de cette application.

Thèse 8.23

La loi peut substituer à l’impôt ecclésiastique un impôt de mandat applicable aux personnes physiques et /ou morales, dans la mesure où elles sont assujetties à l’impôt cantonal (8 oui - 5 non - 2 abstentions).

5.3. Impôt à utilisation restreinte

A Zurich, le gouvernement comprend les préoccupations des personnes morales qui ne souhaitent pas contribuer à des tâches d’Eglise pures (pastorale, culte) mais qui veulent bien contribuer à des tâches sociales ou culturelles. Il propose donc un système qui prévoit une restriction d’utilisation de certains montants (« negative Zweckbindung ») qui ne doivent être affectés qu'à des tâches sociales des Eglises.

La commission pense qu'un système d'affectation de l'impôt des personnes morales uniquement à des buts sociaux pourrait être appliqué dans le canton de Fribourg. Il faudrait cependant percevoir cet impôt au niveau cantonal, tenir compte des personnes qui ne sont pas affiliées à des Eglises ou communautés religieuses reconnues et mettre en place un système de contrôle par l'Etat.

Une minorité de la commission propose la suppression de l’impôt ecclésiastique sur les personnes morales.

Thèse 8.24

Si la constitution évoque le régime financier des Eglises au-delà des thèses 21 et 22, le régime actuel pour l’impôt des personnes physiques est maintenu et l’affectation de l’impôt sur les personnes morales est restreinte à des buts non cultuels. (7 oui – 3 non – 2 abstentions)

Thèse 8.24 bis

La souveraineté fiscale s’exerce uniquement sur les personnes physiques.

IV. Conclusion

La Commission 8 s’est vu proposer la tâche de traiter certaines entités organisées qui se situent entre l’Etat et l’individu. 

La commission a clairement pris conscience, au fil de ses travaux, qu’elle se situe bien loin d’une «zone grise» évoquée par certains. Elle traite au contraire d’une zone où fourmillent et doivent continuer à fourmiller des activités qui contribuent à la cohésion de la société. Elles sont nécessaires à l’Etat, mais celui-ci peut en laisser l’initiative à des groupes dans lesquels s’exerce la responsabilité de chacun. Il se justifie donc que l’Etat apporte son soutien, dans une juste mesure, aux entités qui accomplissent, en vue du bien commun, des tâches qu’il n’accomplit pas.

La commission s’est efforcée d’éclairer une large partie de la « zone grise » au travers des Eglises et communautés religieuses, des associations et des partis politiques, ce qui découlait de son mandat. En se limitant à ces trois thèmes, elle a conscience de la place qu’elle laisse à la capacité d’invention des générations futures.







	La Présidente :

Le 28 décembre 2001	Marie Garnier
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Thèse 8.1

L’Etat soutient les groupes intermédiaires.

Thèse 8.2

Les partis (formations) politiques jouent un rôle dans la formation de l’opinion ; ils oeuvrent à la formation de la volonté populaire par le débat démocratique (unanimité).

Thèse 8.3

Les partis (formations) politiques sont un facteur essentiel mais non exclusif de l’organisation politique et démocratique (9 oui - 3 non - 1 abs.).

Thèse 8.4

Les partis (formations) politiques contribuent activement à la participation à la vie politique des citoyens et des citoyennes (unanimité).

Thèse 8.5

L’Etat peut soutenir de manière appropriée l’activité des partis dans leur contribution au fonctionnement de la démocratie (unanimité).

Thèse 8.6

La loi fixe le cadre et les conditions du soutien dans un souci d’égalité de traitement (unanimité).

Thèse 8.7

L’Etat peut limiter les budgets et les actions de campagne (6 oui - 5 non - 2 abs.).

Thèse 8.7 bis

Proposition de minorité: ne pas adopter la thèse ci-dessus!

Thèse 8.8

Les partis assurent la transparence de leurs recettes et de leurs dépenses dans les formes prescrites par la loi (7 oui – 6 non).

Thèse 8.8 bis

La loi fixe le cadre et les conditions du soutien de l’Etat dans un souci de transparence.

Thèse 8.9

L’Etat encourage une représentation équitable des femmes et des hommes et de toute autre catégorie de citoyens et de citoyennes ( 7 oui - 6 non).

Thèse 8.9 bis

Pas de mention de la thèse ci-dessus!

Thèse 8.10

L’Etat et les communes consultent les partis politiques sur les avant-projets de lois ainsi que sur les projets de règlements d’une certaine importance (10 oui - 3 non).

Thèse 8.10 bis

L’Etat et les communes peuvent consulter les partis politiques sur les avant-projets de lois ainsi que sur les projets de règlements d’une certaine importance.

Thèse 8.11

L’Etat et les communes reconnaissent le rôle et l’importance de la vie associative (unanimité).

Thèse 8.12

L’Etat et les communes peuvent accorder un soutien aux associations (unanimité).

Thèse 8.13

L’Etat et les communes peuvent leur déléguer des tâches dans le cadre de contrats de partenariat (unanimité).

Thèse 8.14

L’Etat et les communes facilitent le bénévolat et la formation des bénévoles  (9 oui - 3 non - 1 abs.).

Thèse 8.14 bis

Ne pas mentionner « et la formation des bénévoles ».

Thèse 8.15

L’Etat et les communes consultent les associations sur les objets qui les concernent (10 oui - 4 non).

Thèse 8.15 bis

L’Etat et les communes peuvent consulter les associations sur les objets qui les concernent.

Thèse 8.16

La constitution reconnaît le droit de recours d’intérêt général aux organisations actives dans les domaines concernés. La loi définit les domaines et les conditions du droit de recours (11 oui -1 non - 2 abs.).

Thèse 8.16 bis

Pas de mention d’un droit de recours!

Thèse 8.17

L’Etat reconnaît le rôle important des Eglises et communautés religieuses dans la société (10 oui - 3 non).

Thèse 8.17 bis

L’Etat reconnaît le rôle important des Eglises et communautés religieuses dans les domaines culturel, social, spirituel et cultuel.

Thèse 8.18

Les Eglises et communautés religieuses sont autonomes et s’organisent librement dans le respect du droit fédéral et du droit cantonal. (7 oui – 5 non – 1 abstention) 

Thèse 8.18 bis

L’Etat est séparé des Eglises et des autres communautés religieuses.�L’indépendance des Eglises et des autres communautés religieuses est garantie, dans le respect de l’ordre public et des règles démocratiques.

Thèse 8.19

En raison de leur rôle dans l’histoire fribourgeoise, l’Etat accorde un statut de droit public aux Eglises catholique-romaine et évangélique-réformée. (6 oui – 5 non – 2 abstentions)

Thèse 8.19 bis

L’Etat peut reconnaître certaines Eglises ou communautés religieuses d’intérêt public.

Thèse 8.20

Les autres Eglises et communautés religieuses sont régies par le droit privé. Si leur importance sociale le justifie, elles peuvent obtenir des prérogatives de droit public ou être dotées par la loi d’un statut de droit public (pas d’opposition).

Thèse 8.21

Les Eglises et communautés religieuses reconnues de droit public se donnent un statut qui doit être approuvé par l’Etat (9 oui – 3 abstentions).

Thèse 8.22

La perception des impôts ecclésiastiques est réglée par la loi (5 oui – 4 non – 2 abstentions).

Thèse 8.22 bis

 Le rendement net des impôts ecclésiastiques des personnes morales est réparti entre les Eglises et les autres communautés religieuses reconnues, proportionnellement au nombre des contribuables pris en compte pour l’impôt ecclésiastique sur le revenu des personnes physiques.

Après cette répartition, le solde des impôts ecclésiastiques des personnes morales correspondant à la part des contribuables n’appartenant à aucune Eglise ou autre communauté religieuse reconnues est affecté à un fond de soutien à des institutions sociales.

Les impôts ecclésiastiques des personnes morales doivent être affectés intégralement et exclusivement aux tâches sociales des Eglises et autre communauté religieuse reconnues, conformément aux mandats de prestation que celles-ci doivent signer avec l’Etat. 

Thèse 8.23

La loi peut substituer à l’impôt ecclésiastique un impôt de mandat applicable aux personnes physiques et /ou morales, dans la mesure où elles sont assujetties à l’impôt cantonal (8 oui - 5 non - 2 abstentions).

Thèse 8.24

Si la constitution évoque le régime financier des Eglises au-delà des thèses 21 et 22, le régime actuel pour l’impôt des personnes physiques est maintenu et l’affectation de l’impôt sur les personnes morales est restreinte à des buts non cultuels. (7 oui – 3 non – 2 abstentions)



Thèse 8.24 bis

La souveraineté fiscale s’exerce uniquement sur les personnes physiques.



� A Genève, la loi de 1907 a décrété la séparation de l'Eglise et de l'Etat. Les temples protestants, y compris la cathédrale St-Pierre, appartiennent à l'Eglise protestante. Celle-ci a constitué une Fondation qui est propriétaire des édifices antérieurs à 1907 et qui en assume l'entretien et la restauration. Pour la restauration des monuments classés, le Conseil obtient des subventions des communes, du canton et de la Confédération. Les églises catholiques genevoises appartiennent aux paroisses, sauf Notre-Dame de Genève qui est propriété d'une fondation.

Dans le canton de Vaud, l'Eglise et l'Etat n'étaient pas séparés sous le régime bernois. Le nouveau canton, institué en 1803, s'est déchargé de la propriété des temples, en les remettant aux communes. Il a conservé tout de même la propriété de la cathédrale de Lausanne, des églises de Romainmôtier, de Grandson et du Pays-d'Enhaut. Actuellement 80% environ des temples appartiennent aux communes, les plus récents étant généralement propriété des paroisses. Le canton verse aux communes des subventions, qui oscillent entre 15 et 20% (la loi ne prescrit aucun taux fixe).

Dans le canton du Jura, les églises appartiennent normalement aux paroisses.

Dans le canton de Neuchâtel, les églises et temples existant avant la séparation (1942) sont propriétés des communes qui doivent les entretenir. D’après le concordat, elles sont à disposition de l’ensemble des Eglises reconnues et non plus, comme jusqu’à maintenant, d’une seule des trois Eglises.

Dans le canton de Fribourg, les églises paroissiales appartiennent pratiquement toutes aux paroisses. Les chapelles appartiennent soit aux communes, soit aux paroisses, soit à des associations ou à des particuliers. Les couvents sont la propriété des communautés qui y résident. L’Etat possède un certain nombre d’édifices religieux : la cathédrale St-Nicolas, St-Michel, St-Beat, la chapelle de Pérolles, St-Maurice, Sensebrücke (Wünnewil). Les subventions octroyées par le canton pour la rénovation d’édifices ou de mobilier religieux ont été en moyenne ces trois dernières années de Fr. 212'700.-, ce qui correspond à un taux de 9 % auquel s’ajoute la contribution fédérale.

� Il semblerait que certaines religions n’aient pas de lieu de culte à proprement parler

� A noter que la question des cimetières confessionnels (juifs, musulmans) découle du droit à une sépulture digne (droit fondamental). A partir d'un certain nombre de fidèles d'une religion, les communes prévoient ou devraient prévoir des sections particulières dans les cimetières. Par ailleurs, la communication à des tiers, dans les hôpitaux, de la présence d’une personne de telle confession, afin que celle-ci puisse recevoir la visite des membres de sa communauté, dépend de la protection des données. Actuellement, cette communication n’est plus permise qu’aux aumôniers de l’établissement. Ces deux questions ne dépendent donc pas de l’octroi de prérogatives de droit public.
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